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Paris, le 28 juillet 2025 

COMMUNIQUÉ 

Multiplication des arrêtés « couvre-feu » pour les 
mineur.es : des mesures liberticides à défaut d'une 
politique ambitieuse en faveur des jeunes en 
difficulté  

Le SNPES-PJJ/FSU, le Syndicat de la Magistrature, le Syndicat des Avocats de France dénoncent la 
multiplication dans plusieurs villes de France des arrêtés "couvre-feu" à l'encontre de mineur.es de moins 
de 16 ans (Nîmes, Béziers, Limoges ...). Ces mesures sécuritaires ciblant certains quartiers populaires 
amplifient la discrimination et la stigmatisation dont les habitant.es, et en premier lieu la jeunesse, sont 
déjà victimes. 

Ces dispositions entravant particulièrement les libertés individuelles, dont la liberté de circulation, 
reposent principalement sur des procès d'intention et la politique du "tous coupables." Elles constituent 
une dérive grave du pouvoir politique qui vise toujours plus à se substituer au pouvoir judiciaire. Pour nos 
organisations syndicales, de telles privations ne devraient être prononcées que par la justice, de manière 
individuelle et non collective. 
 
Aussi, ces annonces interviennent alors que les services de la PJJ dans les territoires concernés sont 
confrontés à de grandes difficultés liées au manque de moyens et à une surcharge d’activité. Pour 
exemple, la situation du Gard est extrêmement préoccupante avec 3 postes éducatifs supprimés laissant 
près de 80 jeunes sans suivi à la rentrée. 
 
Soi-disant motivées par la lutte contre le trafic de produits stupéfiants, ces mesures court-termistes ne 
sauraient dissimuler l'absence totale de politique globale de prévention, de protection et d'éducation en 
faveur de la jeunesse des quartiers populaires, largement abandonnée depuis de nombreuses années. Il 
s'agit d'une nouvelle stratégie d'affichage qui n'apporte en réalité aucune solution pérenne aux 
difficultés. 
 
Il nous semble en effet insensé d'imaginer protéger durablement nos jeunes du trafic sans une 
approche sociale globale et une politique d'éducation et de santé ambitieuse. 
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